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DEMANDE DE RENOUVELLEMENT  
DE BAIL COMMERCIAL 

 
 
L'AN  DEUX-MILLE-VINGT-QUATRE et le TRENTE SEPTEMBRE 
 

Nous, J.M. POMMIER - B. BOUKABOUS - C. TOMASI - H. THUET Huissiers de Justice, membres de 
la S.A.S. V.B.P. ayant siège social à COURBEVOIE�(92400)�8,�rue�d’Aboukir�et�bureaux�annexes�à�
BOULOGNE BILLANCOURT (92100) 14, Rue de Billancourt et à NEUILLY SUR SEINE (92200) 177, 
avenue Achille Peretti, y demeurant, soussigné. 
 
 
À : 
 
SCPI FICOMMERCE 
Chez FIDUCIAL GERANCE 
41 rue du Capitaine Guynemer 
92400 COURBEVOIE 
 
S.A. FIDUCIAL GERANCE 
Adresse du siège 
Immatriculée au RCS de NANTERRE sous le N°612 011 668 
41 rue du Capitaine Guynemer 
92400 COURBEVOIE 
 
S.A. FIDUCIAL GERANCE  
Adresse de correspondance 
Immatriculée au RCS de NANTERRE sous le N°612 011 668 
41 Avenue Gambetta 
92400 COURBEVOIE 
 
Ou étant et parlant comme il est dit dans le procès verbal de signification joint 
 
À LA DEMANDE DE : 
 
SAS KERIA LIVING H N° RCS. 982539090 
Agissant poursuites et diligences de son représentant légal domicilié en cette qualité audit siège 
domicilié 9 Rue des Tropiques 38130 ECHIROLLES 
 
Ci après dénommé Demandeur. 
Elisant domicile en mon Etude 
 
JE VOUS RAPPELLE : 

 

Qu’en� vertu� d’un� bail� sous� seing� privé� en� date� du� 27 janvier 1997 conclu entre la société 
CIFOCOMA 3, en qualité de bailleur, aux droits de laquelle vient la SCPI FICOMMERCE, et la Société 
FRANCE LUMIERE DISTRIBUTION, en qualité de preneur, aux droits de laquelle viennent la SA 
KERIA puis la SAS KERIA LIVING H, le demandeur est locataire de divers locaux à usage 
commerciaux sis : 

ZAC DE MONHAUBA 

64000 PAU LESCAR 

Désignation des locaux : 

Emol. 46,21 

SCT 9,40 

 ------- 

H.T. 55,61 

Tva 20% 11,12 

Timbres 8,70 

 ------- 

T.T.C 75,43 
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Que ce bail a été consenti pour une durée de neuf années entières et consécutives qui ont 
commencé à courir le 1er mars 1997 pour se terminer le 28 février 2006. 

Que selon avenant de RENOUVELLEMENT DE BAIL en date du 20 octobre 2005, le bail a été 
renouvelé pour une durée de neuf années entières et consécutives qui ont commencé à courir le 
1er mars 2006 pour se terminer le 28 février 2015. 

Que par avenant en date du 8 septembre 2009, il est notamment convenu que le loyer stipulé 
par�le�contrat�de�bail�liant�les�parties�sera�indexé�chaque�année�à�la�date�anniversaire�sur�l’indice�
trimestriel�des�loyers�commerciaux�(ILC)�en�lieu�et�place�de�l’indice�du�coût�de�la�construction, et 
ce�dès�l’exercice�2009. 

Que par acte extra-judiciaire en date du 17 août 2015, la société KERIA a fait signifier à la SCPI 
FICOMMERCE ainsi� qu’à� sa� gérante,� la� société� FIDUCIAL� GERANCE,� une� demande� de�
renouvellement de bail commercial en « 

 » pour se terminer le 30 septembre 2024 . 

Que selon jugement rendu le 29 décembre 2023, le Tribunal de commerce de Grenoble a arrêté 
le plan de cession des actifs de la SAS KERIA au profit de la SARL EGLO FRANCE LUMINAIRE et a 
autorisé la SARL EGLO FRANCE LUMINAIRE à se faire substituer, en tout ou en partie, par la 
société SUNRISE NEW CO désormais dénommée KERIA LIVING H. 

Que le Demandeur entend solliciter le renouvellement de son bail pour une nouvelle durée de 
NEUF ANNEES entières et consécutives à compter du 1er octobre 2024, date du premier jour du 
trimestre�civil� tel�que�prévu�à� l’article� L145-12 du Code de Commerce, aux mêmes clauses et 
conditions, outre application�des�dispositions�d’ordre�public�de� la� loi�PINEL�et�de�son�
décret� d’application, moyennant un loyer annuel, à la baisse, de 70.000,00 euros 
HT/HC�et�un�capage�de�l’indexation�plafonné�à�+�et�– 3.5%. 

Qu’il remplit toutes les conditions voulues par le statut des baux commerciaux pour bénéficier de ce 
droit a renouvellement et vous invite en conséquence à lui faire connaître vos intentions  

Que, pour le cas ou vous entendriez refuser ce renouvellement, vous devriez, à peine de forclusion 
lui notifier�dans�les�TROIS�MOIS�du�présent�acte,�votre�refus�motivé�ainsi�qu’il�est�prévu�à�l’article�
145-10 du Code du Commerce. 

Que dans les trois mois de la signification de la demande de renouvellement, le bailleur doit, dans 
les mêmes formes faire connaître au demandeur� s’il� refuse� le� renouvellement� en� précisant� les�
motifs de ce refus  

À�défaut�d’avoir�fait�connaître�ses� intentions�dans�ce�délai,� le�bailleur�est�réputé�avoir�accepté� le�
principe du renouvellement  

 

RAPPEL DES TEXTES LEGAUX  

Article L145-10 du code de commerce :  
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